
0 800 106 400

0682868957)

Devis n° :

le :

SI IDF&Ndie IDF EST

DE647361

19/06/2024

+33 1 48 16 80 08

suivi par :

commandes_service@aprolis.com
dominique.lavenaire@aprolis.com

CARLOS AMORIM

Téléphone :
Télécopie :

CATERPILLAR FRONTAL - EP20CN

E-mail :

Machine :

TVA EU. :

SUEZ EAU FRANCE

Rue de la Jeune Fille
Zone de fret n°4 BT 3412B
95702 ROISSY CDG

5 RTE DE VILLEMENEUX

77170 BRIE COMTE ROBERT

ETB1720383

Devis rédigé suite à votre demande et intervention sur site ce jour. Batterie HS de 2006 à remplacer.
Fonctionnement de la machine sous réserve après changement de la Batterie.
Demande téléphonique SUEZ 

ATTENTION : un moyen de levage doit être mis à disposition pour la manipulation des batteries.
Soit un chariot frontal capacité 1T5 mini - non inclus dans ce devis (Tarif pour un chariot en LCD 
pour manipulation batterie 700� ht avec transport) 

BATTERIE disponible sous 15 JOURS ARC   

Sans acceptation ; le diagnostic vous sera facturé 

Référence client :

N° de série :

Objet :

A l'attention de :   Carlos GOMES

N° DI : 242401135

Montant HT
(EUR)Désignation Quantité P.U. HT

(EUR)

Prise en charge & Consignation 17,00 17,001,00

Frais d'expédition Pièces 17,00 17,001,00

Forfait Participation Déchets 20,00 20,001,00

BATTERIE 48V 750AH RC PRISE SBE BLEU 320A 6 150,00 6 150,001,00

MO standard DIAG du 19/06/24 75,00 112,501,50

MO standard pour travaux 75,00 225,003,00

Forfait Déplacement 90,00 90,001,00

Total HT (EUR)

Mode et délai de règlement : Virement
Date limite de validité : 19/07/2024

6 631,50

Nom et signature du client
précédés de la mention "Lu et approuvé"Signature du Responsable

Total TVA 1 326,30

Total TTC (EUR) 7 957,80

Votre code client : APRFC025583

1 sur 3



VI. GARANTIE

6.1 Etendue - modalités
Les réparations effectuées par le Prestataire sont garanties pendant une durée de trois (3) 
mois à compter de la date de fin d'intervention.
Les pièces sont garanties six (6) mois à compter de leur livraison.
La garantie accordée au Client consiste en la réparation ou le remplacement des pièces 
reconnues défectueuses par le prestataire. Cet échange n'a pas pour effet de prolonger le 
délai de garantie de la pièce.
En aucun cas, l'immobilisation du matériel, le délai de réparation ou d'échange, les coûts 
de transport, les frais de démontage et de remontage ainsi que les dommages causés aux 
installations environnantes ne peuvent donner lieu au versement d'une indemnité 
quelconque par le Prestataire au profit du Client.
La garantie n'est accordée qu'après examen des pièces défectueuses retournées au 
Prestataire. Le choix entre la réparation ou le remplacement au titre de la garantie ainsi 
que les modalités d'exécution de ces différentes opérations est de la compétence exclusive 
du Prestataire. Toute pièce remplacée en application des présentes dispositions devient la 
propriété du Prestataire.

6.2 Exclusions
La garantie sera refusée et le Prestataire sera dégagé de toute responsabilité lorsque :
- des pièces montées par le personnel du Prestataire auront été remplacées par le Client 
par des pièces d'une autre origine ;
- les avaries à l'origine de la demande de garantie sont dues à une négligence ou à une 
utilisation du matériel par le Client ne respectant pas les préconisations du constructeur ou 
du Prestataire, le cas échéant ;
- le remplacement de certaines pièces jugé nécessaire par le Prestataire aura été refusé 
par le Client.
La garantie ne couvre pas les coûts de transfert des pièces défectueuses ni celui du retour 
des pièces réparées ou remplacées, lesquels coûts demeurent toujours à la charge du 
Client, de même qu'en cas de réparation sur le site d'installation, les frais de déplacement 
des techniciens du Prestataire..
La garantie est exclue pour les incidents dus à des cas fortuits ou de force majeure, pour 
tous remplacements ou réparations résultant d'une usure normale ou provenant de 
négligences, défaut de surveillance ou d'entretien, et utilisation dans des conditions non 
conformes aux préconisations du constructeur et du Prestataire.

VII. RESPONSABILITE

7.1 Le Prestataire s'engage à faire effectuer ses interventions par du personnel qualifié, 
disposant de toutes les compétences et habilitations nécessaires pour réaliser ces 
prestations dans le respect de la réglementation en vigueur, des spécifications 
contractuelles et des règles de l'art.

7.2 A l' exclusion de la faute lourde du Prestataire et de la réparation des dommages 
corporels, la responsabilité du Prestataire sera plafonnée, toutes causes confondues, au 
montant de la réparation ou de l'intervention effectuée.

7.3 En aucun cas, le Prestataire ne sera tenu d'indemniser les dommages immatériels 
et/ou indirects dont le Client pourrait se prévaloir au titre d'une réclamation, notamment les 
pertes de production, d'exploitation et de profit, de préjudice commercial.

VIII. LOI APPLICABLE- REGLEMENT DES LITIGES.

La loi française est seule applicable aux présentes CGI.

IX. REGLEMENT DES LITIGES - ATTRIBUTIONS DE COMPETENCES

Tout différend relatif à l'application du contrat, sera soumis, à défaut d'accord amiable 
entre les Parties dans un délai d'un (1) mois à compter de la date de première 
présentation de la lettre recommandée avec avis de réception notifiant la difficulté en 
cause, aux Tribunaux compétents de Paris.

X. FRAIS.

Tous les frais résultant du non respect des obligations du Client demeurent à la charge de 
ce dernier. Il en est de même des frais d'extrait de registre du commerce, de greffes de 
tribunaux de commerce, des frais de constitution et de mainlevée de sûretés réelles et/ou 
personnelles, etc�

INFORMATIQUE ET LIBERTES :

Les informations recueillies dans le présent document ou ultérieurement ne seront utilisées 
et ne feront l'objet de communication aux destinataires déclarés à la Commission Nationale 
de l'Informatique et des Libertés que pour les seules nécessités de gestion ou d'actions 
commerciales. Ces informations pourront toutefois être communiquées aux entreprises 
extérieures liées contractuellement au Vendeur pour la gestion et l'exécution des 
présentes, dans la stricte limite de leurs attributions respectives. Elles pourront donner lieu 
à exercice du droit d'accès et de rectification dans les conditions prévues par la loi du 6 
janvier 1978, en particulier après paiement de la redevance légale sauf rectification 
justifiée.

I. COMMANDE

1.1 Toute commande implique l'acceptation sans réserve par le Client et son adhésion 
pleine et entière aux présentes Conditions Générales d'intervention (CGI) qui prévalent sur 
tout autre document du Client et notamment sur toutes Conditions Générales d'Achat. Les 
CGI s'appliquent à tous dépannages, visites ou réparation de machines et véhicules neufs 
ou d'occasion, déquipements et plus généralement tous biens objets d'une commande 
auprès du Prestataire  ci-après désignés séparément ou ensemble par le "Matériel".

1.2 Le Client reconnaît avoir été pleinement informé que toute demande d'intervention doit 
faire l'objet d'une confirmation écrite quelque soit la forme de cet écrit : courrier, fax ou 
courrier électronique. Toute commande écrite signée  par lui constitue un engagement 
ferme et définitif. En conséquence, l'annulation d'une commande entraîne de plein droit, le 
versement par le Client, au profit du Prestataire, d'indemnités pour annulation de ladite 
commande fixée à xx Euros

1.3 Toutefois, en cas d'urgence où le temps matériel manquerait pour un échange de 
correspondance, l'apposition de la signature du Client ou de son préposé sur l'ordre de 
mission présenté par le dépanneur, précédée de la mention «lu et approuvé», vaut bon de 
commande ferme et définitive.

II. CONSIGNES DE SECURITE

2.1 Conformément aux dispositions du décret n° 920158 du 20 février 1992, le Client doit 
communiquer aux préposés du Prestataire les consignes de sécurité en vigueur dans son 
établissement, notamment son plan de prévention lorsque celui-ci existe.
Pour ce qui concerne les Matériels vendus neufs ou d'occasion ou loués par le Prestataire, 
les interventions des préposés de ce dernier s'effectuent conformément aux consignes de 
sécurité figurant dans les documents remis au Client lors de la livraison.

2.2 La présence d'un représentant du Client est obligatoire pendant toute la durée de 
l'intervention des préposés du Prestataire  sur les chantiers du Client ou en ses locaux.

III. PRIX.

3.1 Facturation
Sauf stipulation contraire, le prix sera déterminé après exécution de ladite prestation en 
fonction de la facturation des paramètres suivants, taxes en sus :
- La facturation du temps de main d'�uvre sur le site (soit le nombre d'heures de travail 
effectif sur chantier multiplié par le taux horaire du Prestataire en vigueur, toute heure 
commencée étant due en entier).
-  La facturation du forfait déplacement par jour de d'intervention.
- La facturation des frais relatifs aux interventions dans des conditions exceptionnelles 
(notamment : erreur sur la localisation de la machine, déplacement sur différents sites, 
impossibilité d'accéder en voiture à la machine, etc.).

3.2 Majoration éventuelle de prix
Il n'y a pas de majoration pour les heures supplémentaires, sauf pour les heures de nuit 
(de 21 heures à 6 heures) et celles réalisées les dimanches et jours fériés, effectuées à la 
demande expresse du Client. Dans ces hypothèses, le taux horaire en vigueur pratiqué par 
le Prestataire sera majoré de 25% en cas d'intervention de nuit et de xx% pour les 
interventions durant les dimanches et jours fériés. Dans tous les cas les taxes sont 
calculées en sus.

IV. CONDITIONS DE PAIEMENTS.

4.1 Sauf conditions particulières de règlement, les paiements sont payables nets et sans 
escompte au jour de la livraison. En cas d'obtention de conditions particulières de 
règlement sur le bon de commande, le délai de paiement ne pourra excéder 45 jours fin de 
mois.

4.2 Conformément à l'article L441-6 du code de commerce, des pénalités de retard sont 
dues à défaut de paiement le jour suivant la date de paiement convenu, sans qu'un rappel 
soit nécessaire et sans préjudice du droit du Prestataire à se prévaloir de la clause de 
réserve de propriété, le cas échéant. Les pénalités de retard seront dues, y compris les 
dimanches et jours fériés.
Les factures en retard de paiement seront majorées des intérêts de retard décomptés à 
trois fois l'intérêt légal.

4.3 En sus des intérêts de retard conventionnels,  huit jours après l'envoi d'une mise en 
demeure restée sans réponse, pour toute créance devenue exigible et restée impayée au 
terme de l'échéance convenue, le Prestataire se réserve le droit d'ajouter à la somme due, 
une indemnité de 15% du prix de l'intervention impayée TTC avec un minimum de 100 
�uros pour remise du dossier au contentieux sans préjudice de tous autres frais judiciaires 
s'il y échet.

V- VENTE DE PIECES - RESERVE DE PROPRIETE

5.1 Toute vente de pièces de rechange réalisée à l'occasion d'une intervention des 
techniciens ou dépanneurs du Prestataire sera facturée au Client conformément aux 
conditions générales de vente du Prestataire.

5.2 Dans ce cas, les pièces de rechanges vendues, malgré leur livraison, demeurent la 
propriété du Prestataire jusqu'à leur complet paiement du prix en principal et accessoires, 
conformément aux articles 2367 et suivants du Code civil et L. 624-16 et suivants du Code 
de commerce.
Tout défaut de paiement pourra entraîner la revendication des pièces. Les risques liés aux 
pièces vendues sont néanmoins transférés au Client dès la livraison.

Conditions générales d'intervention




